
Monsieur le commissaire enquêteur 

Le risque de saturation visuelle est avéré 

RAPPORT DE LA MRAE : 

 

 

REPONSE DE JPEE : 

 

JPEE reconnaît dont, même si elle a tendance à minimiser les résultats, que son projet portera 

atteinte aux angles de respiration pour trois sites dont celui de MARON ! 



Même chose pour VOUILLON dont « l’encerclement visuel » est reconnu : 

 

 

Il est à noter que selon les travaux de la DREAL CENTRE et CHAMPAGNE ARDENNES, la saturation 

visuelle est acquise dès que deux des trois indices d’alerte sont réunis. 

Ces indices sont les suivants comme le rappelle le bureau d’étude de JPEE : 

 

 

Le tableau qu’elle présente dans son étude montre bien que deux des seuils sont dépassés : 

 

Il s’agit des seuils suivants : 

- Espace de respiration et indice de densité 

- Communes concernées : MARON et VILLEMONGIN 

JPEE reconnaît également l’encerclement visuel pour VOUILLON 

Il n’y a pas lieu d’accorder la moindre importance aux propos minimisant ces dépassements de seuils 

Dès lors qu’ils sont atteints et dépassés, le projet est en infraction. 



Je rappelle par ailleurs de pour apprécier la saturation visuelle, il est nécessaire de tenir compte des 

efforts déjà consentis par le territoire, en l’espèce le département de l’INDRE, comme le reconnaît le 

préfet : 

ARTICLE L 515-44 dernier paragraphe issu de la LOI APER : 

« Les installations terrestres de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent dont la hauteur 

des mâts dépasse 50mètres sont soumises à autorisation au titre de l'article L. 511-2, au plus tard le 12 
juillet 2011. La délivrance de l'autorisation d'exploiter est subordonnée au respect d'une distance 
d'éloignement entre les installations et les constructions à usage d'habitation, les immeubles habités et les 
zones destinées à l'habitation définies dans les documents d'urbanisme en vigueur au 13juillet 2010 et 
ayant encore cette destination dans les documents d'urbanisme en vigueur, cette distance étant, appréciée 
au regard de l'étude d'impact prévue à l'article L. 122-1. Elle est au minimum fixée à 500 mètres. 
L'autorisation d'exploiter tient compte des parties du territoire régional favorables au développement de 
l'énergie éolienne définies par le schéma régional éolien mentionné au 3° du I de l'article L. 222-1, si ce 
schéma existe. L'autorisation environnementale tient également compte, le cas échéant, du nombre 
d'installations terrestres de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent déjà existantes 
dans le territoire concerné, afin de prévenir les effets de saturation visuelle en vue de protéger les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1. » 
 
 
Le projet porte donc atteinte à la commodité du voisinage et doit être refusé. 
 
Un rapport négatif s’impose de plus fort 
 
Bien cordialement 
 
Patrick KAWALA président de la FVED 


